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@rib News, 30/07/2010Ï SÃ©curitÃ©- La police nationale annonce avoir arrÃªtÃ© la semaine derniÃ¨re une personne suspecte
en train de prendre les photos de la CathÃ©drale RÃ©gina Mundi de Bujumbura. Originaire de la Croatie, il Ã©tÃ© soupÃ§onnÃ©
de collaborer avec le rÃ©seau des El Shebab, qui maintiennent des menaces contre le Burundi. Le porte-parole de la
police souligne que cette personne avait pÃ©nÃ©trÃ© le Burundi en passant par le Rwanda. Il souligne quâ€™elle sera renvoyÃ©e
au Rwanda avant de dÃ©truire toutes les images quâ€™elle avait prises au Burundi. (Bonesha Fm)
Ï JusticeLe prÃ©sident de lâ€™Olucome Gabriel Rufyiri a comparu ce jeudi au prÃ¨s du parquet de la justice en mairie de
Bujumbura. Selon Gabriel Rufyiri, il est poursuivi par le directeur de la Cogerco aprÃ¨s que lâ€™Olucome ait dÃ©noncÃ© lâ€™usage
dâ€™un vÃ©hicule de lâ€™Etat lors de la campagne du parti Cndd-Fdd, un vÃ©hicule qui appartiendrait au directeur de la Cogerco
en personne. Notons que le directeur de la Cogerco nâ€™Ã©tai pas prÃ©sent, ce qui a Ã©tonnÃ© plus quâ€™un dans cette affaire de
Â«Â fausses dÃ©nonciationsÂ Â».Ï Politique- Le prÃ©sident de la RÃ©publique du Burundi, Pierre Nkurunziza, vient de rendre
signÃ© un dÃ©cret prÃ©sidentiel nommant 105 administrateurs des communes oÃ¹ les Ã©lections se sont terminÃ©es et se sont
bien passÃ©es. Pierre Nkurunziza a donc nommÃ© les administrateurs de 105 communes sur les 129 que compte le
Burundi. Quant aux communes oÃ¹ le parti au pouvoir nâ€™est pas majoritaire dans les conseils communaux, personne ne
connait pas encore la procÃ©dure Ã  suivre pour que celles-ci aient de nouveaux administrateurs. Les communes dont les
conseils communaux qui doivent Ã©lire leurs administrateurs sont paralysÃ©s suite au retrait de lâ€™ADC-Ikibiri sont celles de la
mairie de Bujumbura, de la province de Bujumbura rural, certaines communes de Bururi et Mwaro. (Rtnb)- Les partis
politiques de lâ€™opposition membres de la coalition ADC-Ikibiri rejettent toujours les rÃ©sultats des Ã©lections qui viennent de
se succÃ©der au Burundi. Dans un communiquÃ© de presse rendu public ce jeudi soir, lâ€™ADC-Ikibiri doute encore une fois de
plus sur la lÃ©gitimitÃ© des institutions issues des Ã©lections rÃ©centes, celles des dÃ©putÃ©s et sÃ©nateurs. Selon cette coalition
de 12 partis politiques, Â«Â les rÃ©sultats issus des Ã©lections tant lÃ©gislatives que sÃ©natoriales confirment ce que prÃ©disait
lâ€™ADC-Ikibiri (â€¦). Le grand risque et la responsabilitÃ© historique que prennent la Ceni et le pouvoir de replonger le pays
dans un systÃ¨me monopartite dictatorial aux lourdes consÃ©quencesÂ Â», lit-on dans ce communiquÃ© de ce jeudi soir. Ï
SantÃ©- Certains quartiers de la ville de Bujumbura manquent dâ€™eau potable depuis un certain temps. Dans les communes
de Ngagara et Kamenge au nord de la ville de Bujumbura, les mouvements des travailleurs de mÃ©nages se font
remarquÃ©s Ã  la recherche de lâ€™eau sur une poignÃ©e de robinets publics situÃ©s dans ces communes ou des communes
environnantes. Dans la commune de Kamenge, la situation devient alarmante. La riviÃ¨re Nyabagere, traversant cette
commune, est souvent visitÃ©e par des femmes et enfants avec des bidons Ã  la recherche de lâ€™eau pour cuisiner ou faire la
vaisselle. (Rtnb)- Le directeur de lâ€™eau au sein de la Regideso explique cette pÃ©nurie par la coupure dâ€™Ã©lectricitÃ© qui rend
souvent la perturbation des machines qui assurent le pompage de lâ€™eau en provenance du lac Tanganyika, alimentant
presque toute la ville de Bujumbura. Une autre cause de cette pÃ©nurie, selon toujours Nestor Girukwishaka, directeur de
lâ€™eau Ã  la Regideso, ce sont les tuyaux usÃ©s qui se cassent souvent, causant ainsi une coupure gÃ©nÃ©rale de lâ€™eau dans la
grande partie de la ville deÂ  Bujumbura. Notons que la Regideso est la seule institution publique au Burundi en charge de
lâ€™eau et dâ€™Ã©lectricitÃ©. Sa perturbation paralyse souvent la vie des millions de gens vivant au Burundi. (Isanganiro/Rtnb)Ï
Diplomatie- Trois pays membres de la CommunautÃ© Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL) se rencontrent Ã 
Rubavu, prÃ¨s de la frontiÃ¨re rwando-congolaise. A lâ€™agenda de cette rencontre rÃ©gionale, câ€™est la redynamisation de la
communautÃ©, vider une fois pour toute la question des arriÃ©rÃ©s de cotisations et bien dâ€™autres choses. Cette rencontre a
Ã©tÃ© ouverte par le ministre burundais des relations extÃ©rieurs et de la coopÃ©ration, Augustin Nsanze. (Rtnb)Ï Economie-
Les commerÃ§ants deÂ  Kobero dans la province de Muyinga grognent suite au transfert des services de dÃ©douanement
vers la province de Kayanza, loin de la frontiÃ¨re burundo-tanzanienne. Par cette mesure de lâ€™Office Burundais des
Recettes, les commerÃ§ants, burundais et tanzaniens sont obligÃ©s de payer pour le transport des marchandises vers les
lieux de dÃ©douanementsÂ ; quelques fois situÃ©s Ã  une longue distance. Cette nouvelle mesure fait que les petites
marchandises, voire mÃªme un seul sac de riz ou de haricot, est dÃ©douanÃ© Ã  Kayanza alors quâ€™elles entrent par Kobero,
dans la province de Muyinga. (Isanganiro/Rtnb/Abp)- Cette mÃªme situation se produit au port de Rumonge. AprÃ¨s la
dÃ©cision de transfÃ©rer les services de dÃ©douanement vers Bujumbura, les commerÃ§ants de cette grande ville du pays ne
peuvent plus avoir des marchandises Ã  partir de ce port vieux de plus de 100 ans. Les marchandises en provenance de
la Tanzanie, faites essentiellement de poissons fumÃ©s, le riz, le haricots et matelas ont Ã©tÃ© directement conduits vers le
Congo par leurs propriÃ©taires. Les commerÃ§ants de Rumonge ainsi que la population de la localitÃ© demande Ã  lâ€™OBR de
faire en sorte que les agences de lâ€™OBR soient ouvertes Ã  Rumonge pour faciliter la tÃ¢che aux commerÃ§ants et Ã  faire
entrer les recettes dans les caisses de lâ€™Etat. (Bonesha)
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